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Gouvernement du Québec

Décret 498-2020, 29 avril 2020
C  la nomination de membres au conseil 
d’administration de la Société du Palais des congrès 
de Montréal

A   le premier alinéa de l’article 5 de la 
Loi sur la Société du Palais des congrès de Montréal 
(chapitre S-14.1) prévoit que la Société est administrée par 
un conseil d’administration composé de onze membres 
dont le président du conseil et le président-directeur 
général;

A   le deuxième aliéna de l’article 5 de cette 
loi prévoit que le gouvernement nomme les membres du 
conseil, autres que le président de celui-ci et le président-
directeur général, en tenant compte des profi ls de compé-
tence et d’expérience approuvés par le conseil et que ces 
membres, dont au moins trois sont nommés après consulta-
tion des organismes représentatifs du milieu, sont nommés 
pour un mandat d’au plus quatre ans;

A   le deuxième alinéa de l’article 6 de cette 
loi prévoit qu’à la fi n de leur mandat, les membres du 
conseil d’administration demeurent en fonction jusqu’à ce 
qu’ils soient remplacés ou nommés de nouveau;

A   l’article 11.1 de cette loi prévoit que 
les membres du conseil d’administration, autres que le 
président-directeur général, ne sont pas rémunérés, sauf 
dans les cas, aux conditions et dans la mesure que peut 
déterminer le gouvernement mais qu’ils ont cependant 
droit au remboursement des dépenses faites dans l’exer-
cice de leurs fonctions, aux conditions et dans la mesure 
que détermine le gouvernement;

A   monsieur Benoit Deshaies a été nommé 
membre du conseil d’administration de la Société du Palais 
des congrès de Montréal par le décret numéro 362-2015 du 
22 avril 2015, que son mandat est expiré et qu’il y a lieu 
de pourvoir à son remplacement;

A   mesdames Céline Gamache et Annie 
Tremblay ont été nommées membres indépendantes du 
conseil d’administration de la Société du Palais des congrès 
de Montréal par le décret numéro 983-2015 du 4 novembre 
2015, que leur mandat est expiré et qu’il y a lieu de le 
renouveler;

I   , en conséquence, sur la recommanda-
tion de la ministre du Tourisme :

Q  les personnes suivantes soient nommées de nou-
veau membres indépendantes du conseil d’administration 
de la Société du Palais des congrès de Montréal pour un 
mandat de quatre ans à compter des présentes :

— madame Céline Gamache, retraitée;

— madame Annie Tremblay, présidente, Essence 
Conseil Stratégique inc.;

Q  monsieur Hubert Bolduc, premier vice-président, 
Investissement Québec, soit nommé membre du conseil 
d’administration de la Société du Palais des congrès de 
Montréal pour un mandat de quatre ans à compter des 
présentes en remplacement de monsieur Benoit Deshaies;

Q  ces personnes soient remboursées des frais de 
voyage et de séjour occasionnés par l’exercice de leurs 
fonctions conformément aux Règles sur les frais de dépla-
cement des présidents, vice-présidents et membres d’orga-
nismes gouvernementaux adoptées par le gouvernement 
par le décret numéro 2500-83 du 30 novembre 1983 et les 
modifi cations qui y ont été ou qui pourront y être apportées.

Le greffi  er du Conseil exécutif,
Y  O

72550

Gouvernement du Québec

Décret 499-2020, 1er mai 2020
C  les sommes à être versées à l’Agence du 
revenu du Québec pour l’administration du Programme 
incitatif pour la rétention des travailleurs essentiels

A  , par le décret numéro 456-2020 du 
15 avril 2020, la responsabilité de l’administration du 
Programme incitatif pour la rétention des travailleurs 
essentiels est confi ée au ministre responsable de l’Agence 
du revenu du Québec;

A   le Programme incitatif pour la réten-
tion des travailleurs essentiels permettra de bonifi er la 
rémunération par le biais du versement de prestations à 
ces travailleurs, selon certaines conditions, et ce, pour la 
période du 15 mars 2020 jusqu’au 31 mars 2021;

A  ’en vertu de l’article 56 de la Loi sur 
l’Agence du revenu du Québec (chapitre A-7.003) est 
institué au ministère des Finances le fonds relatif à 
l’administration fi scale dont l’objet est de rétribuer, sauf 
dans les cas où une rétribution est autrement prévue, les 
services visés à l’article 4 de cette loi que l’Agence rend au 
ministre ainsi que de pourvoir aux obligations du ministre, 
lorsqu’il n’y est pas autrement prévu;
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A  ’en vertu du premier alinéa de l’article 57 
de cette loi, sur les sommes portées au crédit du fonds 
général, l’Agence vire au fonds relatif à l’administration 
fi scale une partie des sommes qu’elle perçoit pour le 
ministre en application de la Loi sur les impôts (chapitre 
I-3), dans la mesure, aux dates et selon les modalités déter-
minées par le gouvernement;

A  ’en vertu du premier alinéa de l’article 58 
de la Loi sur l’Agence du revenu du Québec le gouverne-
ment détermine les modalités et les conditions des verse-
ments du fonds relatif à l’administration fi scale;

A  ’il y a lieu de déterminer la mesure dans 
laquelle l’Agence virera au fonds relatif à l’administra-
tion fi scale, sur les sommes portées au crédit du fonds 
général, une somme de 890 000 000 $ sur celles qu’elle 
perçoit pour le ministre en application de la Loi sur les 
impôts, ainsi que les dates et les modalités selon lesquelles 
l’Agence virera cette somme afi n de permettre au ministre 
d’administrer le Programme incitatif pour la rétention des 
travailleurs essentiels;

A  ’il y a lieu de déterminer les autres moda-
lités et les conditions des versements du fonds relatif à 
l’administration fi scale;

I   , en conséquence, sur la recommanda-
tion du ministre des Finances :

Q , sur les sommes portées au crédit du fonds général 
qu’elle perçoit pour le ministre en application de la Loi sur 
les impôts (chapitre I-3), l’Agence du revenu du Québec 
vire au fonds relatif à l’administration fi scale la partie des 
sommes provenant de l’impôt sur le revenu des particu-
liers qui équivaut aux sommes versées aux travailleurs au 
cours d’un mois dans le cadre du Programme incitatif pour 
la rétention des travailleurs essentiels qui vient à échéance 
le 31 mars 2021, et ce, le quinzième jour du mois suivant 
le versement, jusqu’à concurrence d’un montant maximal 
de 890 000 000 $;

Q  soit versé à l’Agence du revenu du Québec pour 
fi nancer le Programme incitatif pour la rétention des tra-
vailleurs essentiels, dont l’administration est confi ée au 
ministre, un montant maximal de 890 000 000 $, et ce, au 
fur et à mesure du virement des sommes au fonds relatif 
à l’administration fi scale.

Le greffi  er du Conseil exécutif,
Y  O

72555
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